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NRP : au tour des PCE !
Lors du groupe de travail national sur la réorganisation du contrôle fiscal convoqué le 12 novembre 2024, le 

directeur du contrôle fiscal a expliqué que le bilan des PCE serait nuancé (voir  sur notre site)

« On l’a fait en Roumanie [« On l’a fait en Roumanie [annuelr les électionsannuelr les élections] : ] : 
il faudra évidemment le faire en Allemagne si c’est il faudra évidemment le faire en Allemagne si c’est 

nécessaire ! » Thierry BRETONnécessaire ! » Thierry BRETON (gross feldmarechal (gross feldmarechal))

La CGT : syndicat de 

lutte depuis 1895 !

GMBI ?
La cour des comptes confirme ce 
que dénonçait la CGT
C’ tait couru d’avance. é
Contrairement  la à
m thode Couet us e é é
jusqu’  la corde par les à
d cideurs publics jetables, é
le principe de r alit  est é é
cruel : mauvaise 
coordination, co t lev , û é é
s curisation des donn es  é é à
revoir, campagne 
d sastreuse, public é
perdu ...

La suite sur notre site

2025 : Entre Trump et Macron, sauvé ou dilaté
Depuis une grosse quinzaine d’ann es, suivant é
un d lirant crescendo, le gouvernement de la é
France est devenu un monument de trahison. 
A l’ombre de l’Union Europ enne, une é
ribambelle d’escroqueries majuscules et de 
stup fiantes forfaitures en cascade ont é
conduit le Pays au bord du gouffre. Le 
r gime,  ce stade des d g ts logiquement é à é â
chancelant, comme en signe de sa mort 
prochaine a fait prince Justin Bridou. 

La suite sur notre site

Conseil constitutionnel : ça tape dans la caisse !
Et pas qu’un peu ! Les  Sages  per oivent dans la « » ç
pratique environ 15 000 euros bruts par mois. Dans 
cette g n reuse allocation, il y a 8 500 euros qui é é
seraient un trop per u entre ce qu’a pr vu ç é
l’ordonnance organique et la r alit  de la é é
r mun ration. é é
Et ce n’est pas fini : Marianne Maximi d put e LFI, é é
explique que les neuf membres de ce conseil 
b n ficient d’un avantage fiscal, soit, une partie de é é
leurs indemnit s tant exon r es d’imp ts. é é é é ô

La suite sur notre site

CURE DE DESINTOX
Selon Patrick Martin, pr sident é
du MEDEF, les Fran ais seraient ç
drogu s  la d pense publique … « é à é »
Les Fran ais sont ç
incontestablement champions du 
monde de consommation de 
psychotropes mais nettement 
moins que les entreprises 
fran aises qui caracolent en t te ç ê
de classement des entitt s é
perfus es avec de l’argent public. é
Depuis 20 ans les aides publiques 
aux entreprises augmentent 5 fois 
plus vite que le PIB et 3 fois 
plus vite que les aides sociales. 
200 milliards par an ! 
La banque de France annonce un 
triste record de 65.800 faillites 
pour 2024 et 240.000 emplois 
menac s. Heureusement é 73 
milliards de dividendes ont t  é é
vers es...é

Le CHIFFRE qui TUE ...

760.000 €
Montant du contrat 
pour 300 paires (par 
an pendant 4 ans !) 
de chaussures 
d’apparat pour le 
personnel du 1er 
sinistre !

Dialogue Social à la DGFiP
Il nous est apparu intéressant de rappeler l’état du prétendu « dialogue social » et la situation des agents.

 (voir  sur notre site)        

2025

 80 ans de la 

80 ans de la sécusécu 

130 ans de la cgt  

Election TPE : CGT 
1ère dans l’Aube

Dans l’Aube, la 
CGT a obtenu 24,15 
% des voix. 
La CFDT est 
derri re avec 19,55 è
% des voix.

Bonne 
annee

Bonne 
annee

https://10.cgtfinancespubliques.fr/947
https://10.cgtfinancespubliques.fr/951
https://10.cgtfinancespubliques.fr/948
https://10.cgtfinancespubliques.fr/949
https://www.lesechos.fr/pme-regions/auvergne-rhone-alpes/la-maison-iseroise-hardrige-choisie-pour-chausser-matignon-2131459
https://10.cgtfinancespubliques.fr/946


Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Contre la casse de l industrie, ’
il faut maintenir et développer l emploi qualifié ! ’

Pr s de 300 000 emplois supprim s ou menac s en France : voil  le lourd et d sastreux bilan des è é é à é
quelques 286 PSE (Plans de Sauvegarde de l’Emploi) annonc s dans le pays depuis septembre 2023.é

Le r sultat de choix politiquesé
Cette catastrophe pour nos emplois, notre industrie, ainsi que notre conomie et l’environnement, est é
le r sultat de choix politiques.é

● Du gouvernement d’abord, qui par ses politiques “pro business” a multipli  les cadeaux aux é
entreprises sans contr le ni contrepartie, au point qu’en 2023, la Cour des comptes estime  plus ô à
de 260 milliards d’euros le soutien financier accord  aux entreprises.é

● Des directions d’entreprise ensuite, qui mettent en uvre des strat gies court-termistes pour œ é
satisfaire les besoins imm diats des actionnaires, quitte  d truire l’or qu’ils ont entre les é à é
mains : l’outil de production et les qualifications des salari es.é·

Comment ? Par des r organisations, par le recours  l’IA pour optimiser la production et r duire la é à é
masse salariale, par le dumping social et environnemental qu’induisent des choix de d localisations é
qui  nous concernent toutes et tous.

Alors que les entreprises ont toutes besoin de salari s qualifi s pour faire face  des d fis é é à é
complexes (transition cologique et nerg tique, r volution num rique li e  l’IA, conformit  aux é é é é é é à é
nouvelles r glementations, etc.), les ing s cadres et techs sont galement concern s par cette casse é é é é
des emplois.

Pour r duire la part des salaires dans les richesses cr es par les entreprises, elles cherchent é éé
notamment  se d barrasser des salari es exp riment es les plus qualifi es. 80% des cadres senior es à é é· é é· é· ·
sont au ch mage  en raison d’une d cision de l’employeur (dont 16 % dans un contexte de ô é
licenciement conomique) (Apec, 2023).é

D’autres strat gies industrielles existent pourtant, et les ing s, cadres et techs se trouvent au c ur é é œ
de leur conception.

Mais nos propositions alternatives, qui visent  remettre l’humain au centre de la d cision de à é
production, sont la plupart du temps balay es d’un revers de main par les directions d’entreprise. é
C’est ainsi le cas des ing s, cadres et techniciens de la fili re de l’automobile qui ont propos  il y é è é
a de cela plusieurs ann es  leurs entreprises de prendre le virage de la voiture lectrique bon é à é
march . Les directions ont refus  ces projets alternatifs et ouvert grand la porte  la concurrence é é à
internationale et  la fragilisation de toute la fili re de production.à è

Aujourd’hui, ce sont 66% des cadres qui ne se sentent pas associ s  la d finition des strat gies de é à é é
leur entreprise, et 56% qui aspirent  disposer d’un droit de formuler des propositions alternatives à
sans subir de sanction.
Pour les professions techniciennes et interm diaires, ce sont 35% qui estiment ne pas avoir les é
moyens de fournir un travail de qualit , et ils sont 64 %  d clarer que leur thique professionnelle é à é é
rentre r guli rement en contradiction avec les choix et les pratiques de leur employeur  é è
(Barom tres Secafi/ViaVoice)è

L’Ugict-CGT revendique une strat gie de planification cologique et industrielle avec :é é

● Un plan d’urgence pour l’investissement productif avec la cr ation d’un p le public financier ;é ô
● Un plan national de maintien et de relocalisation des outils et emplois industriels, pilot  par un é

tat assumant un r le d’acteur central de l’industrie ;É ô
● Un moratoire sur les licenciements pour sauvegarder les emplois, les qualifications et les 

comp tences ;é
● Un retour au tarif r glement  de vente de l’ lectricit  et du gaz pour un juste prix face aux é é é é

factures dans l’industrie ;
● Des assises de l’industrie et une grande loi pour r industrialiser le pays et r pondre au d fi é é é

environnemental ;
● La conditionnalit  des aides publiques ;é
● De r orienter la politique europ enne ;é é
● Pour les salari es qualifi es  responsabilit , de nouveaux droits tels que le droit de refus et de é· é· à é

proposition alternative soutenu par 56 % des cadres.
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SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :

Nous reprendrons contact avec vous ou 
cliquez directement sur l image du cadre’

L️ucie, lumière éteinte de la 
Macronie.

Trois jours seulement 
apr s son lancement, è
Lucie, un projet 
d’intelligence artificielle 
fran aise soutenu par ç
l’ tat (pri re de ne pas É è
rire), a vu son acc s è
suspendu. 
L’argent publique pour les 
copains… Int ressez-vous é
au PDG de Linagora, 
Zapolsky !

Bank(ster) of America 
Thierry Breton va int grer le conseil é
consultatif international de Bank of 
America, une activit  r mun r e é é é é
consistant en trois journ es de r union é é
par an.

Notifi e fin octobre par l’int ress , la é é é
Commission europ enne a approuv  é é
cette collaboration apr s analyse du è
comit  d’ thique, selon le document de é é
d cision publi  sur le site internet de é é
l’institution.

Il a t  commissaire au March  é é é
int rieur de 2019  2024, avec de larges é à
comp tences en particulier sur les é
dossiers num riques et industriels. Une é
connaissance des dossiers qui pourrait 
tre utile ê pour la banque am ricaineé . 
No comment !!

Enterrer la gauche

Ici et l  on suppute, on se à
lamente, on vitup re, on è
voue aux g monies, on fait é
des plans sur la com te  è à
propos de la gauche. Avec 
l’ clatement de fait du NFP é
avec le ralliement camoufl  é
du PS  Bayrou, on a à
multipli  les commentaires. é

Voir sur notre site

« Combattre la glorification du nazisme, 
du néonazisme et d'autres pratiques qui 

contribuent à l'escalade de la modernité »

La r solution A79/456 de l’AG de l’ONU é
du 17 d cembre 2024 condamne une fois é
de plus la glorification du mouvement 
nazi et le blanchiment d'anciens 
membres de l'organisation SS, y 
compris les unit s Waffen-SS é
reconnues comme criminelles par le 
tribunal de Nuremberg.

Des inqui tudes sont exprim es quant é é
aux tentatives visant  lever au rang à é
de h ros nationaux ceux qui ont é
combattu contre la coalition anti-
hitl rienne pendant la Seconde é
Guerre mondiale, collabor  avec les é
nazis et commis des crimes de guerre 
et des crimes contre l'humanit .é

La d l gation fran aise a vot  é é ç é
… CONTRE !

Pourquoi ?  …
parce qu  la CGT on vous ’à
consid re comme des acteurs et è
non comme des consommateurs. 
Un doute ? Contactez-nous ! 

https://www.mediapart.fr/journal/france/160617/les-methodes-brutales-du-pdg-alexandre-zapolsky-candidat-lrem
https://10.cgtfinancespubliques.fr/950
https://10.cgtfinancespubliques.fr/819

